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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Landes- und Weltausstellungen

Alors que de nombreux commentateurs pensaient que l'échec du projet d'une Expo
nationale dans les cantons de Thurgovie, de Saint-Gall et d'Appenzell-Rhodes
Extérieures marquerait la fin cette longue tradition, plusieurs autres projets
d'Exposition nationale sont apparus sur le devant de la scène pour le remplacer. A
commencer par le projet déjà préparé en 2014 par le président de l'Union argovienne
des Arts et Métiers, Kurt Schmid dans le canton d'Argovie, mais écarté alors par la
Conférence des gouvernements cantonaux, lui préférant le projet proposé par les trois
cantons de Suisse orientale. Après l'échec de ce dernier, Schmid a remis sur le tapis sa
proposition, qui aurait pour thème le travail sous toutes ses facettes. Il souhaite une
manifestation qui ne soit pas axée sur le gigantisme qui, selon lui, caractérisait les
dernières Expos.
Les deux Bâle, elles aussi, réfléchissent à déposer un projet pour une Expo qui aurait
lieu dans les alentours de 2030. Tous les partis, à l'exception de l'UDC du canton de
Bâle-Ville, qui y voit un investissement gigantesque n'apportant pas grand-chose,
soutiennent cette idée, y voyant une vitrine touristique ainsi qu'une opportunité
d'investir dans certaines infrastructures clés. Un projet trinational est même en
discussion, les voisins allemands et français ayant montré un certain intérêt à participer
au projet. 
Dans le canton de Soleure, c'est le PLR qui a lancé l'idée d'un projet, en avançant les
mêmes arguments que les partisans du projet bâlois. Le parti serait plutôt en faveur
d'une Expo décentralisée comme ce fut le cas en 2002, avec l'inclusion des deux Bâle
ainsi que du Jura. 
Finalement, les dix plus grandes villes de Suisse ont également fait part de leur volonté
de présenter un projet, en avançant l'argument que les générations d'aujourd'hui
auraient tout autant le droit à une Expo nationale que les générations précédentes.
Elles se sont regroupées sous le groupe d'intérêts "Zehn Städte für eine
Landesausstellung" et articuleraient leur projet, qu'elles projettent d'ici à 15 ans, sous
le thème "Qu'est-ce que la Suisse au XXIe siècle et comment voulons-nous vivre
ensemble ?" Pour la première fois, l'Expo nationale couvrirait l'ensemble du territoire. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 05.11.2016
KAREL ZIEHLI

Nach wie vor befanden sich Projekte zur nächsten Landesausstellung «Expo 2027» in
Bearbeitung. Neu hinzugekommen war mit dem Verein «Nexpo» ein drittes Projekt.

Der Verein «Svizra27» hatte anfänglich lediglich eine Ausstellung im Kanton Aargau
geplant, unterdessen geniesse das Komitee aber grossen Rückhalt aus der Wirtschaft
mehrerer Kantone: Es gebe bereits verbindliche «ideelle wie auch […] materielle
Unterstützung», sagte Vereinspräsident Kurt Schmid gegenüber der Neuen Luzerner
Zeitung (NLZ) im Dezember 2017. Schmid wie auch Vizepräsident Thierry Burkhart (fdp,
AG) hatten aber zuvor gegenüber der Aargauer Zeitung versichert: «Wir wollen keinen
Gigantismus und keinesfalls aus dem Ruder laufende Kosten». Am Konzept «Mensch-
Arbeit-Zusammenhalt» halte man fest, denn die Arbeit gehöre zum täglichen Leben und
die Schweiz sei ein dynamischer Wirtschaftsraum. Erst in einer nächsten Planungsphase
würde man konkrete Umsetzungsideen besprechen und weitere Standorte bestimmen,
denn noch müsse man sich abschliessend mit den Kantonsregierungen Aargau, Basel-
Landschaft, Basel-Stadt, Jura und Solothurn und dem Bund absprechen. 

Das zweite Projekt «X-27» stellte mit dem Untertitel «Rendez-vous der Schweiz» die
zwischenmenschlichen Beziehungen in Zeiten der digitalisierten Kommunikation ins
Zentrum. Dabei soll die Bevölkerung bereits in der Planungsphase direkt miteinbezogen
werden, so wie dies nun auch bei der Finanzierung der Fall war: Über 800 Firmen und
Einzelpersonen unterstützten ein Crowdfunding auf der Plattform «wemakeit», damit
eine Machbarkeitsstudie sowie Konturen für die zukünftige Planung erstellt werden
können.
Der Standort Flugplatz Dübendorf (ZH), so der «X-27»-Präsident Peter Sauter in der
NLZ, erhalte eine zusätzliche Legitimation: Da in Dübendorf dereinst ein
Innovationspark entstehen solle, plane man, gemeinsam an einer Infrastruktur zu
arbeiten, die dann nach der Ausstellung wiederverwendet werden könne.

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 12.06.2018
CHRISTIAN GSTEIGER

01.01.65 - 01.01.23 1ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Mit der «Nexpo», dem neuen und dritten Projekt, will man eine Landesausstellung in
den 10 grössten Städten realisieren. Die Zürcher Stadtpräsidentin Corine Mauch leitete
den Projektausschuss und teilte gegenüber der NLZ mit, dass sich der Ansatz von den
früheren Ausstellungen sowie den anderen Ausstellungsprojekten grundlegend
unterscheide: Eine von den Städten getragene Expo umfasse das erste Mal die ganze
Schweiz und drücke die Vielfalt des Landes aus. Bis jetzt sei nicht nur in Zürich,
sondern auch in den anderen Städten «eine grosse Begeisterung» spürbar für die von
den Städten getragene Expo, so Mauch. Im März 2018 hatte das St. Galler-Tagblatt
berichtet, dass die zehn grössten Städte – also St. Gallen, Zürich, Basel, Biel, Genf,
Lausanne, Lugano, Luzern und Winterthur – einen Verein gegründet hätten, um das
Projekt gemeinsam voranzutreiben. Das Ziel sei es, nach Partnern zu suchen und bis
2022 zu eruieren, ob die «Nexpo» wirklich die nächste Landesausstellung werden
könne. Zentrales Thema der Expo soll das Zusammenleben in der Schweiz des 21.
Jahrhunderts werden. Indem, wie auch bei der «X-27», die Bevölkerung verstärkt in die
Planung miteinbezogen werde, wolle man den Zusammenhalt in der Bevölkerung
stärken sowie Stadt, Agglomeration und Land näher zusammenrücken. Damit werde
auch dem Umstand entgegengewirkt, dass der Stadt-Land-Graben immer grösser
werde, wie der Luzerner Stadtpräsident Beat Züsli verlautbarte. 

Noch habe der Bund zur Finanzierung der drei Projekte kein grünes Licht gegeben.
Zuletzt erklärte der Bundesrat seine Bereitschaft zur Finanzierung einer
Landesausstellung beim mittlerweile aufgegebenen Expo-Projekt «Bodensee-
Ostschweiz». Dort sprach er sich für eine Finanzierung von 50 Prozent der
Gesamtkosten «und höchstens einer Milliarde Franken» aus. Gegenüber dem Vorstand
der «Svizra27» habe der Bundesrat aber verlauten lassen, eine Finanzierung künftiger
Projekte sei noch zu beurteilen. Möglich sei, wie die Aargauer Zeitung im Juni 2018
argumentierte, dass mit dem Nein zur Olympiade in Sion 2026 für eine Expo 2027
womöglich Gelder frei würden. 2

Rechtsordnung

Öffentliche Ordnung

A Zürich où l'influence de la gauche radicale allemande s'est fait sentir par le canal de la
« Fortschrittliche Studentenschaft » (FSZ), qui avait invité Dutschke à parler en avril, un
premier incident eut lieu à la sortie d'un concert « pop », qui opposa 500 jeunes à la
police. Accusée de brutalité, la police devint la cible de plusieurs organisations de
jeunesse, dont le FASS (Fortschrittliche Arbeiter, Studenten und Schiller), qui
réclamèrent des autorités la mise à disposition d'un local de discussion autonome pour
la jeunesse. Le Conseil de ville ayant accordé provisoirement les locaux de l'ancien
« Globus », celui-ci fut occupé le 16 juin par ces groupements, après un procès-
simulacre du policier inconnu. La démission des chefs de la police fut demandée par
les occupants, qui posèrent en outre, sous forme d'ultimatum, l'exigence d'un centre
de jeunesse autonome. Cette forme de pression fut très peu appréciée par une partie
de l'opinion qui encouragea, avec succès, le Conseil de ville à résister. Au soir du 29
juin, le « Globus » fut le théâtre d'un nouvel affrontement entre les groupes de jeunes
et la police, qui dégénéra très vite en une bataille rangée au cours de laquelle la
violence seule parla; on compta une quarantaine de blessés, 169 arrestations furent
opérées. L'émeute reprit le lendemain devant les locaux où se trouvaient les détenus.
Le choc produit sur l'opinion fut considérable, et provoqua des réactions aussi
dangereuses que les émeutes elles-mêmes. Les meneurs supposés furent dénoncés et
mis au ban de la société par la presse locale, alors que d'autres voix accusaient la police
d'avoir commis des brutalités inutilement excessives. Le Conseil de ville interdit toute
manifestation et refusa de négocier désormais avec le FASS, la FSZ et le Comité d'action
pour le centre de jeunesse. Un nouveau groupement, le Manifeste zurichois, composé
essentiellement d'intellectuels et de personnalités de profession libérale, se constitua
afin de servir d'intermédiaire entre les jeunes mis à l'écart et les autorités; il désirait
avant tout rompre le mur du silence imposé, craignant l'extension des réactions
défensives incontrôlées et émotionnelles. Quoiqu'il ait obtenu l'appui du « Volksrecht »
socialiste, il se heurta à l'incompréhension de la plus grande partie de l'opinion; peu à
peu, il fut amené à concentrer ses activités sur la défense des manifestants inculpés et
sur la mise en lumière des brutalités policières. Alors que des mesures d'extrême
rigueur avaient été demandées, et prises en partie, contre les manifestants, l'attention
se déplaça au cours de l'automne sur la police, qui faisait de l'obstruction devant les
enquêtes judiciaires dont elle était l'objet. Les enquêtes ouvertes n'avaient pas donné

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 16.06.1968
FRANÇOIS-L. REYMOND
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encore de résultats définitifs à la fin de l'année, mais bien contribué à élargir le fossé
existant entre les fauteurs de désordres et les représentants d'un ordre public
nécessaire. On en était là lorsque, le jour de Noël, un attentat à la bombe eut lieu
contre la caserne principale de la police, vraisemblablement le fait d'un anarchiste.

A Genève, les choses ne prirent pas une telle ampleur. Mais elles illustrent aussi un état
d'esprit propre à la rébellion des jeunes. Leur progression donne l'impression d'un
faisceau convergeant sur la proclamation de l'« unité d'action » des jeunes, étudiants,
collégiens, apprentis. On trouve au départ le mouvement d'opposition aux Journées de
la défense nationale, qui groupa une quinzaine d'organisations de jeunesse récusant les
manifestations au nom de la vocation pacifique et humanitaire de la Genève
internationale. Un deuxième élan de révolte se cristallisa dans un incident qui mit aux
prises, le 4 mai, la police avec des ouvriers espagnols qui protestaient devant leur
consulat contre le régime. La troisième ligne d'opposition est le fait d'étudiants,
organisés en vue de revendiquer une plus large démocratisation des études, et qui
subissent fortement l'influence des événements de Paris. Le 14 mai, une manifestation
organisée pour protester contre les Journées de la défense nationale, et tolérée par les
autorités, dégénéra en bagarre lorsque des manifestants improvisèrent un défilé et se
heurtèrent aux barrages de la police. Devant la fermeté du Conseil d'Etat qui interdit
une nouvelle réunion publique de protestation organisée par les Jeunes socialistes et
l'Organisation (pro-chinoise) des communistes suisses, et relégua celle-ci dans un parc,
une grande assemblée se réunit le 17 mai à l'Université, qui constata l'unité d'action des
jeunes et décida de lutter en commun contre toute forme de répression dans les
études, les apprentissages et l'expression publique des revendications. Le Mouvement
du 17 mai, qui revendiqua pour lui le rôle de la minorité consciente, seule habilitée à
parler au nom de la masse, organisa encore un défilé, le 29 mai, où quelques 1500
jeunes parcoururent la ville en proclamant des slogans qui couvraient tous les aspects
divers de l'action décidée; cette manifestation, très disciplinée, fut tolérée par les
autorités et se déroula sans heurts. Elle fut cependant le signe du déclin du mouvement
qui, disloqué par les vacances, fut incapable, à l'automne, de restaurer l'unité qu'il
incarnait.

La révolte de la jeunesse s'est nourrie en plus de facteurs psychologiques liés à l'état
d'étudiant, de collégien, d'apprenti, c'est-à-dire à un état où l'on participe déjà de la
société comme consommateur, mais sans responsabilités, où l'on est obligé de se plier
à une discipline qui a l'air de ne déboucher que sur l'asservissement à l'appareil de
production. Elle a pris, le plus souvent, sous l'inspiration de théoriciens de la
contestation violente, un tour insurrectionnel, en visant, par-dessus les objectifs
immédiats proclamés, l'ébranlement et la destruction de la société actuelle. Les deux
foyers principaux d'agitation ont été Zurich et Genève. Genève et Zurich nous auront
servi d'exemple. D'autres mouvements ont pris corps ailleurs, d'autres heurts se sont
produits, notamment au Tessin (occupation de l'Ecole normale de Locarno, bagarre à
Bellinzone, actes isolés de vandales anarchistes), à Lausanne (manifestations,
barbouillages), et à Berne (bataille rangée entre la police et les manifestants devant
l'Ambassade d'URSS le 22 août), où ils dépassèrent le cadre propre aux revendications
de la jeunesse. Le mai genevois et le juin zurichois, s'ils présentent des analogies,
diffèrent cependant beaucoup. Le mouvement genevois partait sur une base large, avec
des appuis dans les groupements politiques de gauche ; il s'est développé de façon
autonome, jusqu'aux limites de ce que l'autorité avait clairement indiqué qu'elle
tolérerait. À Zurich, où l'autorité s'est montrée hésitante au début, et où la
contestation a surtout été le fait d'un petit groupe organisé et préparé sur le plan
technique, la violence a été plus forte et a laissé un malaise général durable. La gauche
ralliée au Parti du Travail a condamné ces mouvements, malgré la participation d'un
député de ce parti aux manifestations zurichoises. A Genève, le Parti socialiste,
minoritaire, a soutenu les contestations, mais ailleurs, comme celle prononcée par tous
les autres mouvements politiques, sa condamnation de l'insurrection a été sans appel. 3

Die grössten politischen Demonstrationen führten im Berichtsjahr die Landwirte
durch: am 9. Januar protestierten an drei Orten insgesamt 31'000 Bauern (15'000 in
Bern, 10'000 in Weinfelden/TG und 6'000 in Luzern) gegen die GATT-Verhandlungen.
Gut besucht waren auch die am 10. Dezember vor allem von Frauen durchgeführten
Protestaktionen gegen die sexuelle Gewalt im Krieg in Bosnien. Die kriegerischen
Auseinandersetzungen im ehemaligen Jugoslawien waren denn auch das häufigste
Thema bei den insgesamt 40 (1991: 30) von uns verzeichneten Kundgebungen mit 1'000
und mehr Beteiligten: zehn Grosskundgebungen fanden zu diesem Anlass statt (inkl.
eine Demonstration von Griechen gegen die Anerkennung der neuen Republik

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 28.12.1992
HANS HIRTER
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Mazedonien und eine von Serben gegen die Berichterstattung in den
deutschsprachigen Medien). Am zweithäufigsten waren Grossdemonstrationen gegen
die Fremdenfeindlichkeit bzw. gegen eine Verschlechterungen der Arbeitsverhältnisse
(je sieben). Letztere fanden vorwiegend in der französischsprachigen Schweiz statt,
während sich die Kundgebungen gegen Fremdenfeindlichkeit und gegen den Krieg in
Bosnien auf die Deutschschweiz konzentrierten. Mehr als die Hälfte der
Grossdemonstrationen wurden in den Städten Zürich und Bern durchgeführt (elf resp.
zehn), wovon in Zürich deren sechs von in der Schweiz ansässigen Ausländern
organisiert wurden. Bei diesen Grossanlässen kam es lediglich an der
Bauerndemonstration in Bern zu Aùsschreitungen und Auseinandersetzungen mit der
Polizei. Viel häufiger waren derartige Vorkommnissen jedoch bei den kleineren
Demonstrationen im Zusammenhang mit der Räumung von besetzten Häusern (v.a. in
Zürich und Genf) und mit Blockierungen des motorisierten Privatverkehrs (v.a. in
Zürich).

In der folgenden Zusammenstellung sind die Kundgebungen der Gewerkschaften zum 1.
Mai, welche in den Grossstädten jeweils einige Tausend Beteiligte aufweisen, und die
traditionellen – allerdings nur noch schwach besuchten – Ostermärsche der Pazifisten
im schweizerisch/deutschen Grenzgebiet nicht erfasst. Demonstrationen mit 1000 und
mehr Teilnehmenden, unterteilt nach Ort, Datum (Zeitung), Anzahl Teilnehmende und
Thema:

Basel: 23.10. (5'000 / Gewerkschafter), 11.12. (2'000 / Frauen gegen Krieg in Bosnien);
Bern: 10.1. (15'000 / Bauern gegen Gatt), 24.2. (1'000 / gegen Fremdenfeindlichkeit),
23.3. (6'000 / gegen Fremdenfeindlichkeit), 30.3. (1'500 / für liberale Drogenpolitik),
6.7. (6'000 / ausländische Bauarbeiter; Pensionskassen im EWR), 21.9. (2'000 / AKW
Mühleberg), 27.9. (3'000 / Krieg in Bosnien), 27.11. (1'000 / Krieg in Bosnien), 11.12.
(5'000 / Frauen gegen Krieg in Bosnien), 21.12. (6'000 / Jugend für europäische
Integration);
Erstfeld/UR: 30.11. (2'000 / Eisenbahner);
Genf: 3.2. (2'000 / Kosovo-Albaner); 20.2. (3'000 / Staatsangestellte), 12.3. (5'000 /
Staatsangestellte), 23.10. (1'500 / Mittelschüler), 6.11. (2'000 / Bauunternehmer), 9.12.
(8'000 / Gewerkschafter), 18.12. (1'000 / Staatsangestellte);
La Chaux-de-Fonds: 27.4. (1'000 / gegen Fremdenfeindlichkeit), 19.12. (1'500 / für
europäische Integration);
Lausanne: 18.1. (3'000 / gegen Fremdenfeindlichkeit), 9.10. (1'000 / Staatsangestellte);
Luzern: 10.1. (6'000 / Bauern gegen Gatt), LNN, 11.12. (1'500 / Frauen gegen Krieg in
Bosnien);
Schaffhausen: 28.12. (3'000 / gegen Fremdenfeindlichkeit);
St. Gallen: 23.3. (1'200 / gegen Fremdenfeindlichkeit);
Weinfelden/TG: 10.1. (10'000 / Bauern gegen Gatt);
Zürich: 23.3. (1'500 / gegen Fremdenfeindlichkeit), 10.2. (2'000 / Serben gegen
Medien), 2.3. (1'500 / Schliessung Kanzlei-Zentrum), 23.3. (1'000 / Schliessung Kanzlei-
Zentrum), 30.3. (2'000 / Kurden gegen Türkei), 11.5. (1'000 / Griechen gegen
Mazedonien), 25.5. (2'000 / Kroaten und Bosnier), 12.10. (1'000 / Kurden gegen Türkei),
23.10 (3'000 / Gewerkschafter), 26.10. (1'000 / Kurden gegen Türkei), 11.12. (5'000 /
Frauen gegen Krieg in Bosnien).

Nachtrag zu 1991: Zürich: NZZ, 3.1.92 (3'000 / Schliessung Kanzlei-Zentrum). 4

Die Zahl der Grossdemonstrationen mit 1'000 und mehr Beteiligten war mit 31 im
Vergleich zum Vorjahr (32) stabil. Gut die Hälfte davon wurden von in der Schweiz
lebenden Ausländern durchgeführt und hatten die Zustände in ihren Herkunftsländern
im Visier (9 von Kurden, 5 von Kosovo-Albanern, 2 von Tamilen und 1 von Serben). Zehn
Grossdemonstrationen – darunter die beiden grössten mit 18'000 resp. 15'000
Teilnehmern, beide in Bern durchgeführt – betrafen Arbeitsverhältnisse; die Hälfte
davon wurde von Staatsangestellten organisiert. Zur grössten Zahl von
Grossdemonstrationen kam es auch 1999 in der Bundesstadt Bern (9); in Genf waren es
8, in Zürich 7, in Basel, Lausanne und Neuenburg je 2 und in Liestal (BL) eine.

Demonstrationen mit 1'000 und mehr Teilnehmenden:
Bern: Kurden (1'000), Kosovo-Albaner (5'000), Kurden (3'000), Kurden (2'000),
Staatsangestellte (15'000), Homosexuelle (6'000), Gewekschafter (18'000), Kurden
(3'000), Tamilen (10'000); 
Genf: Kosovo-Albaner (2'000), Kosovo-Albaner (2'000), Kurden (3'500/Kurden),
Schweizer und Kosovaren für liberale Flüchtlingspolitik (2'500), Tamilen (6'000),

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.1999
HANS HIRTER
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Bauarbeiter (1'500), gegen WTO (3'000), Bauarbeiter (2'000);
Zürich: Kurden (5'000), Serben gegen NATO (4'000), Kurden (1'000), Kosovo-Albaner
(1'200), Homosexuelle (4'000), gegen ADtranz-Schliessung (3'000), Pflegepersonal
(3'000);
Basel: Kurden (3'000), Kurden (1'500);
Lausanne: Christen (2'500), Staatspersonal (6'000);
Neuenburg: Staatsangestellte gegen Leistungslohn (1'500); Staatsangestellte gegen
Leistungslohn (1'500);
Liestal (BL): gegen ADtranz-Schliessung (1'500). 5

Die Zahl der Grossdemonstrationen mit 1000 und mehr Beteiligten belief sich auf 16
und hat sich im Vergleich zum Vorjahr halbiert (1999: 31). Verantwortlich dafür war der
massive Rückgang der Anlässe, an welchen Tausende in der Schweiz lebende Ausländer
gegen die Verhältnisse in ihren Herkunftsländern protestiert hatten. Ihre Zahl ging von
17 auf eine einzige, von Tamilen durchgeführte Kundgebung zurück. Die Zahl der
Demonstrationen von Ausländern blieb zwar hoch; da sich daran aber jeweils bloss
höchstens einige hundert Personen beteiligten, sind sie hier nicht registriert. Wie
bereits im Vorjahr hatten die grössten Demonstrationen die Arbeitsverhältnisse zum
Thema. Die mit 20'000 Teilnehmenden am besten besuchte, führten die
Gewerkschaften des SGB zugunsten von allgemeinen Lohnerhöhungen und gegen einen
Stellenabbau bei den Staatsbetrieben durch. Am häufigsten kam es in der Bundesstadt
Bern zu Grossdemonstrationen (5); in Zürich waren es 4, in Genf 2, in Biel, Lausanne,
Liestal und St. Gallen je eine. 6

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.2000
HANS HIRTER

Zu ernsthaften Ausschreitungen im Umfeld von politischen Manifestationen kam es
insbesondere anlässlich einer SVP-Demonstration am 6. Oktober, also kurz vor den
eidgenössischen Wahlen in Bern. Die SVP beabsichtigte, mit Bundesrat Blocher an der
Spitze, einen Demonstrationszug durch die Berner Altstadt auf den Bundesplatz
durchzuführen. Eine Gegenkundgebung ebenfalls in der Altstadt wurde von lokalen
grünen Parteien, Jungparteien und Gewerkschaften unterstützt, von den
Gemeindebehörden aber nicht bewilligt. Während sich gut 5000 SVP-Demonstranten
vor dem unteren Ende der Altstadt zum Abmarsch bereit machten, versammelten sich
rund 2000 Gegendemonstranten auf dem Münsterplatz nahe an der Marschroute.
Einige Hundert Gegendemonstranten blieben allerdings nicht dort, sondern errichteten
Strassenblockaden am Eingang zur unteren Altstadt, zerstörten Material für die SVP-
Kundgebung auf dem Bundesplatz, attackierten dort auch Personen und lieferten sich
in den engen Altstadtgassen Scharmützel mit der Polizei. Die Polizei räumte unter
Einsatz von Tränengas und Gummischrot die Strassenblockaden und nahm 42
Gegenmanifestanten fest. Die SVP, in deren Demonstrationszug sich auch ca. hundert
Rechtsextremisten und bekannte Neonazis eingereiht hatten, brach in der Folge ihre
Demonstration ab. Bereits drei Wochen zuvor war es bei einem Auftritt von Bundesrat
Blocher in Lausanne zu Protestaktionen mit heftigen Auseinandersetzungen zwischen
der Polizei und Demonstranten gekommen. 7

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 06.10.2007
HANS HIRTER

Im Jahr 2009 fanden 23 Grossdemonstrationen mit 1000 und mehr Beteiligten statt,
die grösste mit rund 25'000 Personen führten die Gewerkschaften am 19. September in
Bern durch. Je sieben Grossdemonstrationen fanden in Bern und Genf statt, je zwei in
Luzern und Zürich sowie je eine in Aarau, Freiburg, Lausanne, St. Gallen und Sempach
(LU). Mehr als ein Drittel dieser Kundgebungen (9) hatten aussenpolitische Fragen zum
Thema; besonders häufig demonstrierten in der Schweiz ansässige Tamilen gegen den
Bürgerkrieg in ihrer Heimat Sri Lanka. Sie führten neben einer Reihe von kleineren
Manifestationen auch fünf Grossdemonstrationen mit bis zu 14'000 Teilnehmenden
durch. Sehr aktiv waren im Berichtsjahr auch die Ärzte, welche an einem nationalen
Aktionstag am 1. April in Aarau, Bern, Luzern, St. Gallen und Zürich je gut 1000 Personen
auf die Strasse brachten. 8

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.2009
HANS HIRTER
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Am 15. April 2013 haben in Lausanne rund tausend Personen gegen die Spekulation mit
Rohstoffen manifestiert. Am 21. September haben in Bern 15‘000
Gewerkschaftsmitglieder gegen „Lohndumping und Rentenklau“ demonstriert und den
Verkehr im Stadtzentrum vorübergehend lahm gelegt. 9

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 21.09.2013
NADJA ACKERMANN

Kriminalität

Nicht zuletzt die im Berichtsjahr in Belgien aufgedeckten Verbrechen an Kindern
lenkten die Aufmerksamkeit auch in der Schweiz verstärkt auf dieses Thema. In
Lausanne verurteilte das erstinstanzliche Strafgericht zum ersten Mal einen Schweizer
für Unzucht mit Kindern, welche er als Tourist im Ausland (Sri Lanka und Haiti) begangen
hatte. In den beiden Ländern war der Verurteilte nicht angeklagt worden. 10

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 06.12.1996
HANS HIRTER

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Kernenergie

Après la décision du gouvernement français d'effectuer une enquête d'utilité publique
sur le redémarrage éventuel du surgénérateur Superphénix à Creys-Malville (F), le
Conseil d'Etat genevois a décidé de prendre toutes les mesures légales en son pouvoir
contre une éventuelle remise en marche de la centrale française. Outre les différentes
associations écologistes, les villes de Genève et de Lausanne ainsi que plusieurs
communes genevoises ont exprimé ensemble leur opposition au redémarrage de
Superphénix. Le gouvernement français a annoncé qu'il reportait sa décision à 1994. 11

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 15.05.1993
ANDRÉ MACH

Alternativenergien

Après avoir reçu le Prix solaire 1995, la Ville de Lausanne s'est également vue décerner
le Prix solaire européen pour sa politique de promotion de cette énergie renouvelable
et pour son installation solaire de 618 m2 sur le stade de la Pontaise. Cette réalisation
permet de fournir 90'000 kilowattheures par année, couvrant ainsi le 40% des besoins
en courant électrique du stade. 12

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 04.10.1995
LIONEL EPERON

En association avec trois communes avoisinantes, la ville de Lausanne a réalisé une
première européenne en mettant en service régulier deux bateaux électro-solaires
destinés au cabotage touristique sur le lac Léman. Pouvant transporter 24 passagers à
une vitesse de 10 km/h, ces embarcations ont coûté CHF 220'000 pièce. 13

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 15.08.1997
LIONEL EPERON

Verkehr und Kommunikation

Agglomerationsverkehr, öffentlicher Verkehr

Le RER (réseau express régional) zurichois est entré en service en 1990. Son
élaboration s'est principalement faite sur un réseau déjà existant par une
rationalisation, une optimisation et une amélioration de l'offre, des horaires et des
correspondances. Un tel modèle tente plusieurs autres agglomérations suisses. En
premier lieu, Berne, dont le projet est assez avancé puisqu'il a été présenté par le
gouvernement cantonal et que la commission du grand Conseil a entamé ses travaux. Le
parlement devrait se prononcer en 1991 et le RER, prévu pour desservir toute la région
environnante, devrait être prêt pour 1997. Bâle, Lausanne et Genève ont également
commencé à étudier la possibilité de créer une telle infrastructure. 14

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.10.1990
SERGE TERRIBILINI
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Post und Telekommunikation

À la fin de l’été, La Poste a lancé l’expérimentation de nouveaux processus de
distribution (projet Distrinova) procédant d’une mécanisation accrue du tri du courrier
dans la région de Saint-Gall, dans l’agglomération de Kriens-Sarnen, ainsi qu’en ville de
Lausanne. La technologie est ainsi censée permettre une réduction sensible du temps
de travail des facteurs dédié au tri manuel des lettres. Durant la période de test, La
Poste a fixé l’heure de clôture de la distribution à 14 heures dans les zones concernées.
Les nouveaux processus accordent la priorité aux entreprises, le courrier adressé aux
particuliers n’étant distribué qu’en fin de matinée, voire en début d’après-midi. Cette
annonce a suscité les critiques du régulateur postal, Marc Furrer, selon lequel le fait de
privilégier les entreprises par rapport aux particuliers est contraire aux exigences du
service universel, qui prévoient expressément l’obligation pour La Poste de fournir les
mêmes prestations à tous ses clients. Dans le même sens, Syndicom s’est élevé contre
« l’émergence d’une société à deux classes ». Il s’est également inquiété des
conséquences de la mécanisation pour le personnel, estimant à 3'000 le nombre
d’emplois de facteurs menacés. À l’automne, le syndicat a organisé une manifestation à
Berne afin d’exiger que la direction de l’ancienne régie garantisse le maintien des
places de travail menacées par Distrinova. Le projet a également rencontré de
virulentes oppositions dans les régions concernées, où habitants et élus ont dénoncé la
distribution tardive du courrier. Face à l’ampleur du mécontentement ainsi exprimé, La
Poste a annoncé en fin d’année qu’elle renonçait à cette mesure et ramenait l’heure de
clôture de la distribution à 12h30. 15

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 15.12.2010
NICOLAS FREYMOND

Umweltschutz

Allgemeiner Umweltschutz

La ville de Saint-Gall a lancé un projet de forum sur le développement durable qui invite
la population à participer à un Agenda 21 local. En Suisse, plusieurs collectivités ont déjà
lancé un tel programme, en particulier les villes de Genève, Lausanne, Vevey, Neuchâtel,
Zurich et Thoune. De plus, 14 organisations non gouvernementales, ainsi que les Verts
et le PS, se sont regroupés en association au sein d’«Agenda 21 local». Outre Pro
Natura et l’Association transports et environnement (ATE), des œuvres d’entraide, des
organismes religieux et plusieurs syndicats y sont également réunis. Cette association
compte rendre opérationnel l’«Agenda 21 local» d’ici à 2002. Elle mettra sur pied des
séminaires dans lesquels seront formés 200 «ambassadeurs» de l’Agenda 21, elle
sensibilisera des autorités cantonales et surtout communales et cherchera à
responsabiliser la population. 16

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 11.09.1999
LAURE DUPRAZ

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Hochschulen

Der Zwang für Hochschulbehörden und -verwaltungen, mit stagnierenden Mitteln die
Ausbildung einer wachsenden Zahl von Studenten zu garantieren, sowie die – wenn
auch geringe – Arbeitslosigkeit unter Hochschulabsolventen förderten die Bereitschaft,
bei der Reform von Ausbildungsgängen verstärkt Anforderungen der Berufspraxis zu
berücksichtigen. Der Schweizerische Wissenschaftsrat wies auf Spannungen zwischen
individuellen Ausbildungswünschen und dem Arbeitsmarkt hin und zeigte in einer
Broschüre Handlungsmöglichkeiten der Hochschulpolitik auf. Durch Förderung der
Flexibilität und durch ergänzende berufsorientierte Kurse, insbesondere für Geistes-
und Sozialwissenschafter (z.B. in EDV, Planungsverfahren und
Verwaltungswissenschaften), durch einen Ausbau des Beratungswesens und die
schrittweise Verwirklichung eines rekurrenten Hochschulsystems (mit
Weiterbildungsmöglichkeiten) müsste versucht werden, Bildungs- und
Beschäftigungsordnung besser in Einklang zu bringen. Eine bessere Abstimmung auf die
wirtschaftlichen Verhältnisse wird auch durch neue Akzente in Lehre und Forschung
angestrebt. Der Schweizerische Schulrat schuf mit Wirkung auf Anfang Oktober eine
Abteilung für Informatik an der ETH Zürich; einem Auftrag des Bundesrates
entsprechend wird eine solche Abteilung auch an der ETH Lausanne eröffnet. In
Lausanne wurde ferner ein Hochschulinstitut für öffentliche Verwaltung gegründet. An
der ETH Zürich wurde die Abteilung für industrielle Forschung (AFIF) ausgebaut, die die

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 08.05.1981
JÜRG FREY
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Zusammenarbeit mit der Industrie in Forschung und Entwicklung fördert. 17

Nachdem die provisorische gesetzliche Grundlage der Eidgenössischen Technischen
Hochschulen in Form einer Übergangsregelung 1980 nochmals verlängert worden
war, wurde im Berichtsjahr wenigstens die Revision der Ausführungsverordnung in
Angriff genommen. Für die Revision dieses Reglementes aus dem Jahre 1924 haben die
Reformkommissionen der beiden ETH von Zürich und Lausanne ihre Thesen dem
Schulrat, der direkt dem Bundesrat unterstehenden Oberbehörde dieser beiden
Hochschulen, eingereicht. Hauptpunkt der vorgelegten Thesen ist das Mitspracherecht
von Assistenten und Studierenden. 18

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 24.07.1981
JÜRG FREY

Die Wahl des neuen ETH-Präsidenten sorgte für Unmut und Turbulenzen. Der
Hirnforscher Martin Schwab, welcher als Kronfavorit für das Präsidium der ETH Zürich
galt, zog seine Kandidatur im Frühjahr zurück. Ein Verteilungskampf zwischen Zürich
und Lausanne überschattete die Wahl des neuen ETH-Präsidenten. Der Vorwurf der
Willkür bei der Geldvergabe und beschönigte Budgetzahlen standen im Raum. Der
Physiker Ralph Eichler, Direktor des Paul-Scherrer-Instituts, soll nun als neuer
Präsident wieder Ruhe an der ETH Zürich herstellen. Zur Freude zahlreicher Kritiker
verliess auch der ETH-Ratspräsident Alexander Zehnder den ETH-Rat per Ende 2007
aus "persönlichen Gründen" [47]. Zu seinem Nachfolger wählte der Bundesrat den
ehemaligen Glarner FDP-Ständerat Fritz Schiesser. Die Zukunft des Gremiums „ETH-
Rat“ an sich bleibt weiterhin offen. Der neue ETH-Ratspräsident Schiesser steht vor
vielfältigen Herausforderungen und muss primär den Ausgleich zwischen der ETH
Zürich und derjenigen in Lausanne finden. Mit Heidi Wunderli-Allenspach wurde in der
152-jährigen Geschichte der ETH Zürich erstmals eine Frau zur Rektorin gewählt. 19

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 26.05.2007
LINDA ROHRER

Kultur, Sprache, Kirchen

Archive, Bibliotheken, Museen

Die Cinémathèque suisse scheint die finanziellen Turbulenzen hinter sich lassen zu
können. Nachdem sie in den letzten Jahren die Subventionen von Bund, Kanton Waadt
und Stadt Lausanne vor allem darauf verwenden musste, die Hypothekarzinsen für das
neue Lagergebäude in Penthaz (VD) zu bezahlen, worunter die eigentlichen
Konservierungsarbeiten litten, erklärte sich der Bund bereit, die Liegenschaft zum Preis
von CHF 6 Mio. zu kaufen und der Stiftung weiter zur Verfügung zu stellen. Damit ist die
Sanierung dieses Filmarchivs, das als eines der wichtigsten in Europa gilt, auf gutem
Weg. 20

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 08.12.1998
MARIANNE BENTELI
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